
La Serbie depuis la mort de Tito : recomposition/dÃ©composition?

Description

En 1980, Ã  la mort de Tito, les Yougoslaves passent d’une figure emblÃ©matique – bien que 
controversÃ©e – Ã  un pouvoir anonyme, qui leur laisse Ã  peine le temps de se familiariser 
avec leurs dirigeants. La Constitution de 1974 prÃ©voit en effet l’existence d’une prÃ©sidence 
collÃ©giale, comprenant un reprÃ©sentant pour chaque rÃ©publique et chaque rÃ©gion 
autonome. La prÃ©sidence est censÃ©e connaÃ®tre une rotation tous les ans, alors que le 
gouvernement possÃ¨de un mandat pluriannuel. Cette transition soudaine et peu satisfaisante 
contribue Ã  donner un caractÃ¨re instable et prÃ©caire Ã  la vie politique, remettant en cause 
la viabilitÃ© du systÃ¨me. AprÃ¨s la disparition du charismatique marÃ©chal, la place du 
pouvoir est de facto vacante, les postes de prÃ©sidents formellement crÃ©Ã©s n’Ã©tant en 
aucun cas influents. Toutes les conditions sont rÃ©unies pour une course au pouvoir.

En Yougoslavie, la synchronie de deux processus, l’Ã©rosion de l’Etat
fÃ©dÃ©ral et la chute du communisme, prÃ©domine Ã  la fin des
annÃ©es 1980. L’instauration du pluralisme politique est ainsi
prÃ©cÃ©dÃ©e par une remise en cause de l’hÃ©ritage titiste,
accompagnÃ©e d’une volontÃ© d’affirmation nationale grandissante de
la part de certaines composantes de la FÃ©dÃ©ration. Si la
contestation est plus ou moins latente dans l’ensemble du pays, voire
parfois doublÃ©e de mesures politiques concrÃ¨tes comme en
SlovÃ©nie, le contrat titiste, tacite depuis 1980, est rompu par la Serbie
avec l’Ã©laboration d’un MÃ©morandum sur la crise yougoslave.

Ce document, perÃ§u comme une remise Ã  l’ordre du jour de la
Â«Â question serbeÂ Â» , reprÃ©sente en effet la premiÃ¨re cÃ©sure
importante de cette pÃ©riode. En septembre 1986, l’AcadÃ©mie serbe
des Sciences et des Arts (SANU) Ã©met un MÃ©morandum rÃ©digÃ©
par une dizaine d’intellectuels. Lors de la publication du MÃ©morandum
de la SANU, la rÃ©publique de Serbie ne connaÃ®t pas encore de contestation manifeste Ã  l’Ã©gard
de Tito et respecte les rÃ¨gles de son hÃ©ritage politique. Certes, des intellectuels se rÃ©unissent
quotidiennement Ã  Belgrade au sein de l’Association des Ã©crivains, ou Ã  l’occasion de soirÃ©es
oÃ¹ le rÃ©gime est soumis Ã  de vives critiques. Mais ils agissent ensemble : aucune distinction n’est
faite entre les points de vues nationalistes ou dÃ©mocratiques. De plus, intellectuels et
Â«Â dissidentsÂ Â» accordent Ã  partir de 1985 une place prÃ©pondÃ©rante au thÃ¨me de la nation
serbe, contrairement aux actions menÃ©es au dÃ©but des annÃ©es 1980, principalement orientÃ©es
sur la question des droits de l’homme et de la libertÃ© de crÃ©ation . Si l’insatisfaction des Serbes Ã 
l’Ã©gard de la Constitution est constante depuis 1974, sa contestation n’a jamais Ã©tÃ© aussi
explicite que dans le MÃ©morandum. Celui-ci, qui a Ã©tÃ© publiÃ© Ã  l’insu de ses auteurs, constitue
donc un prÃ©cÃ©dent.

Le MÃ©morandum de la SANU, texte d’une vingtaine de pages , est divisÃ© en deux parties, l’une
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consacrÃ©e Ã  la crise de l’Ã©conomie et de la sociÃ©tÃ© yougoslaves, la seconde au statut de la
Serbie et du peuple serbe. Les acadÃ©miciens se penchent en premier lieu sur l’Ã©tat gÃ©nÃ©ral de
la Yougoslavie, cherchant Ã  dÃ©terminer les causes de la crise que traverse le pays. Parmi les
multiples maux dont souffre la Yougoslavie, la dÃ©centralisation, qui a favorisÃ© l’Ã©conomie
fÃ©dÃ©rale aux dÃ©pens de l’Ã©conomie des rÃ©publiques, renforce les pouvoirs politiques dans les
rÃ©publiques et provinces, ce qui donne lieu Ã  des actes sÃ©paratistes et nationalistes. Ces
manifestations ont toutes pour origine la Constitution de 1974, rendue responsable de la
transformation de la Yougoslavie en une Â« sorte de confÃ©dÃ©rationÂ Â» . D’une maniÃ¨re
gÃ©nÃ©rale, les auteurs dÃ©plorent les carences dÃ©mocratiques de la sociÃ©tÃ© yougoslave,
affirmant que la dÃ©mocratisation Â« est une condition essentielle aussi bien pour sortir de cette crise
profonde que pour rÃ©gÃ©nÃ©rer la sociÃ©tÃ©Â Â» . Ils concluent que la Yougoslavie des annÃ©es
1980 est une sociÃ©tÃ© non homogÃ¨ne, oÃ¹ dominants et dominÃ©s cohabitent Ã  l’intÃ©rieur d’un
systÃ¨me inÃ©galitaire. Selon les auteurs du MÃ©morandum, Â« la vÃ©ritable alternative est un
fÃ©dÃ©ralisme intÃ©gratif, dÃ©mocratique dans lequel le principe de l’autonomie des parties
constitutives est en harmonie avec le principe de coordination entre ces parties dans le cadre d’un
ensemble unique (…)Â Â» . Les vellÃ©itÃ©s dÃ©mocratiques prÃ©conisÃ©es Ã  plusieurs reprises
dans le document ne sont pas pour autant explicitÃ©es, ni les fondements du systÃ¨me remis en
cause. Il n’est par exemple Ã  aucun moment question d’abolition du systÃ¨me de parti unique,
d’instauration du pluralisme politique ou encore de mise en place de rÃ©formes.

Le second volet du document est, quant Ã  lui, entiÃ¨rement consacrÃ© au statut de la Serbie et du
peuple serbe. Si tous les peuples yougoslaves partagent les difficultÃ©s Ã©voquÃ©es dans la
premiÃ¨re partie, on peut lire que le peuple serbe est, entre tous, le plus touchÃ© . La Croatie et la
SlovÃ©nie, dÃ©jÃ  plus avancÃ©es sur le plan Ã©conomique, se sont dÃ©veloppÃ©es trÃ¨s
rapidement aux dÃ©pens de la Serbie. De plus, toujours selon les acadÃ©miciens, la Serbie aurait fait
d’importants sacrifices pour le Fonds de la FÃ©dÃ©ration (dont les bÃ©nÃ©fices sont destinÃ©s aux
rÃ©publiques les moins dÃ©veloppÃ©es), contrairement Ã  la Croatie, Ã  la SlovÃ©nie et Ã  la
VoÃ¯vodine, ce qui prouverait l’existence d’une Â« coalition anti-serbeÂ Â».

ParallÃ¨lement Ã  une situation Ã©conomique inquiÃ©tante, la Serbie est la grande victime de la
Constitution de 1974, qui l’a divisÃ©e en trois parties, statut qui favorise les vellÃ©itÃ©s autonomistes
et sÃ©paratistes des provinces autonomes . Le problÃ¨me le plus Ã©pineux demeure toutefois celui
du Kosovo, province autonome oÃ¹ les Serbes sont sujets Ã  un Â« gÃ©nocide physique, politique,
juridique, culturel (…)Â Â» de la part de la population albanaise, sans recevoir aucune aide et soutien
des autres rÃ©publiques . Si la situation au Kosovo est alarmante, le MÃ©morandum prÃ©tend que ce
n’est pas l’unique endroit de Yougoslavie oÃ¹ les Serbes sont victimes de discrimination. En effet, Â«
exceptÃ© lors de l’existence de l’Etat Croate IndÃ©pendant, les Serbes de Croatie n’ont jamais
Ã©tÃ© dans le passÃ© autant menacÃ©s qu’aujourd’huiÂ Â» . La situation prÃ©caire des Serbes de
Croatie et l’Ã©volution politique de la VoÃ¯vodine, en raison de l’autonomie qui lui a Ã©tÃ©
octroyÃ©e, permettent aux auteurs de conclure qu’un Â« …processus s’est orientÃ© vers la
destruction totale de l’unitÃ© nationale du peuple serbeÂ Â» .

La derniÃ¨re partie, qui fait Ã©tat de la rÃ©surgence du nationalisme en Yougoslavie et de la menace
qu’elle constitue pour l’avenir de la FÃ©dÃ©ration, se prÃ©sente, sous forme embryonnaire, comme
un programme visant Ã  dÃ©fendre les intÃ©rÃªts du peuple serbe et prÃ´nant des rÃ©formes
drastiques Ã  tous les niveaux de la sociÃ©tÃ©. Afin de rendre possible une telle dÃ©fense, la
Constitution yougoslave doit Ãªtre rÃ©visÃ©e et rÃ©orientÃ©e vers un systÃ¨me fÃ©dÃ©ral .
Pourtant, les moyens pour parvenir Ã  ces rÃ©formes ne sont Ã  aucun moment prÃ©cisÃ©s… La
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boÃ®te de Pandore est nÃ©anmoins ouverte et le document suscite de vives rÃ©actions dans les
milieux politiques yougoslaves. Directement attaquÃ©es, les rÃ©publiques concernÃ©es par les
accusations des acadÃ©miciens serbes s’insurgent contre ces dÃ©clarations jugÃ©es Â« grand-
serbesÂ Â». Une campagne mÃ©diatique Â«Â anti-MÃ©morandumÂ Â» s’Ã©tend dÃ¨s lors dans
toute la Yougoslavie.

En Serbie, des rÃ©actions immÃ©diates contre le MÃ©morandum se font entendre au sein des
instances dirigeantes, sauf un certain Slobodan Milosevic, qui demeure volontairement discret. Le
MÃ©morandum, vÃ©ritable plaidoyer pour Â« l’unitÃ© nationale du peuple serbeÂ Â» et pour le droit
Ã  l’existence d’une Serbie en tant que nation, est donc bien le premier projet de l’Ã¨re post-titiste
visant Ã  modifier le cadre politico-territorial de la Yougoslavie. Cela explique l’importance des
rÃ©actions Ã  l’Ã©chelle yougoslave et ouvre la voie Ã  des projets similaires. Le MÃ©morandum est
Ã©galement Ã  l’origine de fractions au sein du Parti communiste serbe, qui ne feront que s’amplifier
jusqu’au huitiÃ¨me plÃ©num.

Le HuitiÃ¨me plÃ©num de la Ligue des communistes de Serbie

Les 23 et 24 septembre 1987 se dÃ©roule Ã  Belgrade le HuitiÃ¨me plÃ©num du ComitÃ© central de
la Ligue des communistes de Serbie. Ce plÃ©num, qui voit la victoire de la fraction de S.Milosevic,
alors PrÃ©sident du ComitÃ© central de la LC de Serbie, sur celle de Dragisa Pavlovic (PrÃ©sident du
comitÃ© de la ville de la LC de Belgrade) et d’Ivan Stambolic (PrÃ©sident de la prÃ©sidence de
Serbie), constitue le tournant idÃ©ologique le plus important du parti communiste serbe depuis 1945.
Pour saisir la portÃ©e politique du HuitiÃ¨me plÃ©num, il est avant tout nÃ©cessaire de revenir
rapidement sur le parcours de S. Milosevic. NÃ© en 1941, dernier dÃ©bute ses activitÃ©s politiques
Ã  la facultÃ© de droit de Belgrade et rejoint la Ligue des communistes de Yougoslavie (LCY) en 1969.
Il est successivement Directeur de l’entreprise Tehnogas en 1973, et de la banque de Belgrade,
Beobanka, en 1978. C’est en 1984 que sa carriÃ¨re connaÃ®t une orientation dÃ©terminante, lorsqu’il
remplace son ancien collÃ¨gue et ami de Tehnogas, Ivan Stambolic (devenu PrÃ©sident du ComitÃ©
central de la LC de Serbie), Ã  la tÃªte du ComitÃ© de la ville de Belgrade. S.Milosevic est
considÃ©rÃ© dÃ¨s le dÃ©but des annÃ©es 1980 comme un fervent dÃ©fenseur de l’hÃ©ritage titiste,
fidÃ¨le aux doctrines communistes, et semble attachÃ© Ã  la lutte contre le nationalisme. En 1986, il
est Ã©lu Ã  la prÃ©sidence du ComitÃ© central de la LC de Serbie alors qu’I.Â Stambolic devient
PrÃ©sident de la rÃ©publique socialiste de Serbie.

Le Kosovo, qui est la province la plus pauvre de la FÃ©dÃ©ration, a une population Ã  majoritÃ©
albanaise : entre 1948 et 1991, les Albanais passent de 68,5Â % Ã  82,2Â % de la population totale,
alors que les populations serbes et montÃ©nÃ©grines passent de 27,5Â % Ã  11Â %, Ã©cart qui
s’explique par la dÃ©natalitÃ© et une forte Ã©migration . A partir de 1974, la province dispose d’un
Parlement, d’un gouvernement, d’une Cour constitutionnelle et d’une universitÃ© bilingue. Cependant,
des manifestations massives se produisent en 1981, rÃ©clamant le statut de rÃ©publique
fÃ©dÃ©rÃ©e pour le Kosovo, qui permettrait Ã  la province d’obtenir le droit Ã  l’autodÃ©termination,
uniquement attribuÃ© aux rÃ©publiques dans la Constitution de 1974. Les Ã©meutes sont
rÃ©primÃ©es par les forces de l’ordre, donnant lieu Ã  des arrestations et faisant de nombreuses
victimes; l’Ã©tat-d’urgence est proclamÃ©. Les Albanais sont accusÃ©s de comportement
sÃ©paratiste et contre-rÃ©volutionnaire, et la Ligue des communistes du Kosovo connaÃ®t, ainsi que
les syndicats, d’importantes Ã©purations.

De leur cÃ´tÃ©, les Serbes du Kosovo s’organisent dÃ¨s 1982 en un mouvement de contestation. A
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l’automne 1985, ce mouvement Ã©met une pÃ©tition dÃ©nonÃ§ant la politique sÃ©paratiste des
Albanais, jugÃ©s responsables de l’exode des populations serbes et montÃ©nÃ©grines locales. Cette
initiative prend de l’ampleur et touche la LCY, soutenue en cela par un grand nombre d’intellectuels et
de dignitaires de l’Eglise. EngagÃ©s durant cette pÃ©riode dans un processus de rÃ©forme de la
Constitution de leur rÃ©publique, les dirigeants serbes demeurent prudents face Ã  de telles
revendications, se dÃ©clarant contre toute proclamation empreinte de nationalisme et pour un
rÃ¨glement Ã©conomique de la question Ã©pineuse du dÃ©veloppement de la province.

De nouveaux rassemblements de Serbes et de MontÃ©nÃ©grins en avril 1987 permettent
nÃ©anmoins Ã  S. Milosevic de s’engager pour dÃ©fendre la cause des Serbes du Kosovo, lui qui ne
s’Ã©tait jamais vÃ©ritablement prÃ©occupÃ© de cette question auparavant . Si la Â«Â lÃ©gendeÂ Â»
qui s’est crÃ©Ã©e par la suite autour du personnage de S.Â Milosevic tend Ã  expliquer sa nouvelle
orientation politique par une empathie envers le peuple serbe de cette province, il s’agit en rÃ©alitÃ©
pour lui d’une occasion de se prÃ©senter en mÃ©diateur entre le pouvoir politique et les Serbes du
Kosovo, en ralliant la contestation croissante de ces derniers au profit de son parti.

Lorsque D.Â Pavlovic appelle Ã  la prudence face au nationalisme serbe dans la question du Kosovo,
ses paroles provoquent moult dÃ©saccords et divisions au sein de la LC de Serbie. Son cas est
dÃ©battu pour cette raison lors du HuitiÃ¨me plÃ©num du ComitÃ© central de la LC de Serbie. Le
courant politique reprÃ©sentÃ© par D.Â Pavlovic est qualifiÃ© d’opportuniste ; on lui reproche en
outre de ne pas avoir rÃ©agi plus fortement contre le journal estudiantin Student, dans lequel le culte
de Tito avait Ã©tÃ© remis en cause . Il sera dÃ©mis de ses fonctions par le ComitÃ© central de la LC
de Serbie ainsi qu’I.Stambolic, qui le soutenait, le 14 dÃ©cembre 1987. Le HuitiÃ¨me plÃ©num de la
LC de Serbie marque donc le dÃ©but d’une Ã¨re nouvelle pour le parti communiste serbe,
caractÃ©risÃ©e par une sÃ©rie de limogeages, la formation d’une Ã©lite regroupÃ©e autour de S.
Milosevic ainsi que par le contrÃ´le progressif des mÃ©dias par le nouveau pouvoir. Qu’il s’agisse de
neutralitÃ© ou d’accord tacite, les Ã©lites rÃ©publicaines des autres entitÃ©s fÃ©dÃ©rales
yougoslaves ne cherchent pas Ã  intervenir dans la vie politique serbe. En revanche, en ce qui
concerne les institutions de la FÃ©dÃ©ration, on peut noter le soutien du sommet de l’ArmÃ©e
populaire yougoslave (JNA) Ã  S. Milosevic et aux changements qu’il prÃ©conise. Les conditions
semblent propices Ã  une ascension de l’homme politique serbe vers les sphÃ¨res du pouvoir.

L’Â«Â avÃ¨nementÂ Â» du peuple serbe

En janvier 1988, le NeuviÃ¨me plÃ©num affirme qu’un processus de Â«Â dÃ©bureaucratisationÂ Â»
doit Ãªtre mis en place, condition Â« indispensable Ã  la libÃ©ration des forces Ã©conomiques,
politiques et spirituelles de la sociÃ©tÃ© (…)Â Â» . L’enjeu final de la Â« rÃ©volution anti-
bureaucratiqueÂ Â» est d’aboutir Ã  une Â« autogestion socialisteÂ Â» . Mais son objectif est aussi de
faire recouvrir Ã  la Serbie son statut d’avant 1974, c’est-Ã -dire avec des provinces autonomes
subordonnÃ©es Ã  son pouvoir. En l’espace d’une annÃ©e, l’Ã©volution des aspirations que S.
Milosevic nourrit pour la Serbie se perÃ§oit donc de maniÃ¨re notable. AprÃ¨s l’invocation de la
dÃ©fense des Serbes et des MontÃ©nÃ©grins du Kosovo, puis la nÃ©cessitÃ© de
Â«Â dÃ©bureaucratiserÂ Â» la sociÃ©tÃ©, il est maintenant question d’intÃ©gritÃ© territoriale et
politique de la Serbie.

Cependant, pour parvenir Ã  cette double intÃ©gritÃ©, une mobilisation gÃ©nÃ©rale est
indispensable. L'Â Â»appel au peupleÂ Â» et son entrÃ©e en scÃ¨ne au milieu de l’annÃ©e 1988
donnent un Ã©lan dÃ©terminant Ã  la procÃ©dure d’application des prÃ©ceptes anti-bureaucratiques.
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De juillet Ã  octobre 1988, les rassemblements se succÃ¨dent en Serbie et au MontÃ©nÃ©gro,
rÃ©unissant au total environ trois millions de personnes. Les revendications sont identiques dans les
deux cas : il faut accÃ©lÃ©rer le processus de renouvellement des cadres et clarifier la
responsabilitÃ© des fonctionnaires afin de dÃ©mocratiser les rapports sociaux dans leur globalitÃ© .
Ces Â« meetings de la vÃ©ritÃ©Â Â» mÃ¨neront Ã  la dÃ©mission des dirigeants de la LC de
VoÃ¯vodine, du MontÃ©nÃ©gro et du Kosovo. Des milliers de personnes seront donc Ã©vincÃ©es de
la vie politique Ã  la suite de la rÃ©volution anti-bureaucratique : c’est la plus importante purge qu’ai
connu la Yougoslavie depuis la chute des libÃ©raux serbes en 1972.

ParallÃ¨lement, S.Milosevic renforce sa propre position au sein des institutions de la rÃ©publique de
Serbie. Il accÃ¨de en effet Ã  la fonction de PrÃ©sident de la prÃ©sidence de la rÃ©publique de Serbie
le 8 mai 1989. Six mois plus tard, le 11 novembre 1989, il est Ã©lu au suffrage direct avec 86% des
voix, mais toujours dans le cadre de la LC de Serbie. Si l’on met en rapport les grands traits du
MÃ©morandum de la SANU et les Ã©tapes selon lesquelles s’est construite l’ascension politique de
S.Â Milosevic, il apparaÃ®t clairement que celui-ci a repris Ã  son compte les conclusions des
acadÃ©miciens, en procÃ©dant en plusieurs temps, comme cela est suggÃ©rÃ© dans le document.
En revanche, c’est Ã  S.Â Milosevic et Ã  son Ã©quipe dirigeante qu’est revenue la tÃ¢che de
dÃ©signer les moyens pour mettre en application ces mÃªmes idÃ©es, moyens qui ne sont pas
exposÃ©s, nous l’avons prÃ©cisÃ©, dans le MÃ©morandum.

Les premiÃ¨res Ã©lections libres

Les communistes serbes travaillent Ã  partir du mois de mars 1990 Ã  un nouveau programme et
tiennent Ã  souligner qu’ils sont les prÃ©curseurs des premiers mouvements dÃ©mocratiques, qui
plus, est en harmonie avec le peuple. Le Parti socialiste de Serbie (SPS) est crÃ©Ã© le 16 juillet 1990,
date de son premier congrÃ¨s, qui voit l’Ã©lection de S.Milosevic Ã  la tÃªte du parti. Le principe du
centralisme dÃ©mocratique disparaÃ®t du programme du SPS, qui Â« dans sa structure
organisationnelle et celle de ses cadres, est constituÃ© comme un parti issu de la gauche
contemporaineÂ Â» . L’hÃ©ritage communiste est cependant loin d’Ãªtre rejetÃ© dans sa totalitÃ©. La
stratÃ©gie choisie est intermÃ©diaire: abandon de ce qui pourrait nuire Ã  l’image du nouveau parti
avec le rejet des aspects nÃ©gatifs du passÃ©, parallÃ¨lement au maintien de ce qui reprÃ©sente un
intÃ©rÃªt idÃ©ologique, financier ou Ã©lectoral.

Les premiers partis commencent Ã  apparaÃ®tre en 1988-1989, mais c’est essentiellement la
Â«Â menaceÂ Â» Ã  l’intÃ©gritÃ© de la Serbie, dans une hypothÃ©tique prise du pouvoir de partis
albanais au Kosovo, qui dissuade S. Milosevic de lÃ©galiser le pluralisme. Alors qu’un projet de loi sur
les organisations politiques est adoptÃ© le 21 fÃ©vrier 1990, il faut attendre le 19 juillet de la mÃªme
annÃ©e pour que la nouvelle loi sur l’organisation des partis politiques soit finalement votÃ©e.

Bien qu’acceptÃ© dans son principe, le pluralisme politique tarde donc Ã  Ãªtre reconnu par les
instances politiques serbes, le modÃ¨le prÃ´nÃ© Ã©tant celui d’un pluralisme contrÃ´lÃ©, canalisÃ©
par le parti au pouvoir, et l’organisation d’Ã©lections libres est repoussÃ©e. Dans un second temps,
lorsqu’il n’est plus possible de retarder les Ã©lections Ã©tant donnÃ© la reconnaissance des
nouveaux partis politiques, le SPS en appelle au Â«Â peuple serbeÂ Â» par le biais d’un
rÃ©fÃ©rendum, pour dÃ©cider de la marche Ã  suivreÂ : organiser les Ã©lections afin qu’une
assemblÃ©e multipartisane prÃ©pare la Constitution, comme l’exige l’opposition, ou bien Ã©laborer
une nouvelle Constitution avant d’entamer toute procÃ©dure Ã©lectorale. La date d’un rÃ©fÃ©rendum
destinÃ© Ã  dÃ©terminer les prioritÃ©s du calendrier politique en Serbie est fixÃ©e aux 1er et 2 juillet.
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Avec 98,8 % de Â«Â ouiÂ Â» en faveur d’une nouvelle Constitution serbe avant les Ã©lections, le
succÃ¨s est double puisqu’il constitue un test favorable auprÃ¨s des citoyens serbes avant la
sÃ©quence Ã©lectorale. De plus, cette victoire permet Ã©galement au SPS de faire adopter la
nouvelle Constitution par une AssemblÃ©e unipartite, et de doter le prÃ©sident de la rÃ©publique de
forts pouvoirs, dans la perspective d’une victoire de S.Milosevic aux Ã©lections prÃ©sidentielles Ã 
venir.

Les premiers partis politiques sont apparus dans un contexte gÃ©nÃ©ral peu propice. En effet, les
dÃ©bats sur le futur statut de la Yougoslavie, sur son Ã©ventuelle dÃ©sintÃ©gration, sont
omniprÃ©sents et amÃ¨nent les nouveaux partis Ã  construire leurs programmes autour de la
nÃ©cessitÃ© de la formation d’un Etat national (Ã  quelques exceptions prÃ¨s). De plus, ceux-ci,
inexpÃ©rimentÃ©s dans le dÃ©bat politique, sont marginalisÃ©s, attaquÃ©s dÃ¨s leur apparition par
le parti socialiste. DÃ¨s lors, les premiÃ¨res Ã©lections dites libres, qui se dÃ©roulent sur fond de
surenchÃ¨re nationaliste, de monopole du pouvoir en place sur l’ensemble de l’appareil d’Etat, et
d’irrÃ©gularitÃ©s multiples, rÃ©vÃ¨lent la suprÃ©matie de S.Â Milosevic, Ã©lu prÃ©sident de la
rÃ©publique au premier tour. Ce rÃ©sultat prouve la consolidation du rÃ©gime issu de la
Â«Â rÃ©volution anti-bureaucratique.Â Â»

Guerre et renforcement du pouvoir

La Constitution serbe, qui a Ã©tÃ© promulguÃ©e en septembre 1990 par une assemblÃ©e
monopartite dans le cadre d’un monopole politique du SPS, ne peut Ãªtre considÃ©rÃ©e comme le
fondement d’un rÃ©gime dÃ©mocratique et ne correspond guÃ¨re aux prÃ©mices d’un vÃ©ritable
processus de dÃ©mocratisation : la rupture avec l’autogestion est floue, le pouvoir exÃ©cutif trÃ¨s fort
favorise la personnalisation du pouvoir, le dÃ©sÃ©quilibre entre les pouvoirs de l’AssemblÃ©e et ceux
du prÃ©sident est flagrante, le pouvoir des provinces Â«Â autonomesÂ Â» rÃ©duit, etc. En
entÃ©rinant la fin de l’autonomie des provinces, la nouvelle Constitution marque le Â«Â retourÂ Â» de
la souverainetÃ© de la rÃ©publique serbe sur l’ensemble de son territoire, conformÃ©ment aux
objectifs annoncÃ©s dÃ¨s 1987 par S.Â Milosevic. Elle n’en reprÃ©sente pas moins la consÃ©cration
du pouvoir d’un seul homme, le prÃ©sident serbe.

La Â«Â transformation nationalisteÂ Â» du SPS Ã  la fin des annÃ©es 1980 a laissÃ© une opposition
dÃ©sorientÃ©e, en quÃªte d’une identitÃ© propre. De surcroÃ®t, la guerre qui dÃ©bute en 1991 dans
l’espace yougoslave nuit Ã  l’Ã©laboration d’un processus dÃ©mocratique en Serbie et contribue Ã 
fausser le dÃ©bat politique. Les principaux partis d’opposition se sont montrÃ©s dÃ©favorables Ã  la
guerre, mais leurs prises de position Ã©taient principalement intÃ©grÃ©es dans un ensemble de
critiques contre la politique de S.Â Milosevic et contre les consÃ©quences catastrophiques qui en
rÃ©sultent pour la Serbie. Aucun parti n’envisage une dÃ©cision allant Ã  l’encontre du regroupement
des Serbes dans un mÃªme Etat, par peur de perdre des voix, exceptÃ© l’Alliance civique de Vesna
Pesic, qui a toujours menÃ© une action pacifiste et en faveur de la dÃ©mocratie.

Cette habitude quasi obsessionnelle de critiquer Ã  tout prix la politique de S. Milosevic devient
embarrassante lorsque celui-ci change de discours et dÃ©cide de se tourner vers la paix. Certains
seront accusÃ©s de collaborer avec le SPS, comme Vuk Draskovic, d’autres se brÃ»leront les ailes,
comme le Parti dÃ©mocrate de Zoran Djindjic, en se posant en dÃ©fenseurs de Radovan Karadzic…
Le scÃ©nario des Ã©lections de 1990 se reproduit en 1992 et 1993, triple dÃ©faite pour une
opposition serbe qui n’arrive pas Ã  se remettre de sa premiÃ¨re dÃ©bÃ¢cle Ã©lectorale.
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Cependant, l’Ã©laboration de la coalition Â«Â EnsembleÂ Â» (Parti serbe du renouveau, Parti
dÃ©mocrate, Alliance civique et Parti dÃ©mocrate de Serbie) en septembre 1996 dÃ©montre que les
dirigeants de l’opposition ont su faire preuve de plus de maturitÃ© politique face Ã  leurs divergences,
dÃ©cidant de tenter le tout pour le tout afin de vaincre le parti au pouvoir. Â«Â EnsembleÂ Â»
dÃ©fiera la coalition Â«Â de gaucheÂ Â» formÃ©e par le SPS et deux partis alliÃ©s, l’Union de la
gauche yougoslave (parti de son Ã©pouse Mira Markovic) et la Nouvelle dÃ©mocratie de Dusan
Mihailovic, aux Ã©lections fÃ©dÃ©rales et municipales de novembre 1996. Les premiÃ¨res sont
remportÃ©es par la coalition des partis de gauche ; en revanche, le second tour des Ã©lections
municipales donne la victoire Ã  la coalition de l’opposition dans quatorze villes de Serbie dont
Belgrade.

Les manifestations contre la dÃ©cision du rÃ©gime d’invalider les rÃ©sultats dÃ©butent dÃ¨s le 19
novembre Ã  Belgrade et Ã  travers toute la Serbie. L’action spontanÃ©e des Ã©tudiants et leur retour
sur la scÃ¨ne publique est un fait majeur, puisque ces derniers sont demeurÃ©s absents depuis les
manifestations contre le rÃ©gime des annÃ©es 1991-1992. Des dizaines de milliers de personnes se
regroupent ainsi quotidiennement autour des dirigeants de la coalition Â«Â EnsembleÂ Â» et
contribuent Ã  crÃ©er un mouvement qui prend de plus en plus d’ampleur. AprÃ¨s trois mois de
manifestations, S.Milosevic demande finalement au gouvernement de soumettre au parlement Â« un
projet de loi spÃ©ciale proclamant dÃ©finitifsÂ Â» les rÃ©sultats des Ã©lections municipales, qui loi
sera adoptÃ©e par ce parlement sept jours plus tard.

Crise du Kosovo et intervention de l’OTAN

MalgrÃ© la reconnaissance de ses rÃ©sultats, l’opposition Ã©choue une nouvelle fois aux Ã©lections
rÃ©publicaines de 1997, pour cause de diffÃ©rends en matiÃ¨re de stratÃ©gie Ã©lectorale, et se
dÃ©chire : la coalition Â«Â EnsembleÂ Â» Ã©clate. Contradictoire et versatile, victime de l’implacable
dialectique de la guerre et de la paix Ã©laborÃ©e par le prÃ©sident serbe pour garder le pouvoir,
l’opposition serbe n’a pas su s’imposer face Ã  un Ã©lectorat lui-mÃªme dÃ©boussolÃ© et tiraillÃ©
entre un S.Â Milosevic garant d’un certain ordre Ã©tatique et social et une opposition qui a tout Ã 
prouver. Pour cette raison, la victoire de la coalition Â«Â EnsembleÂ Â», ainsi que les manifestations
qui ont suivi, ont nÃ©anmoins constituÃ© autant de preuves qu’un nouvel Ã©lan, essentiellement
urbain, Ã©tait nÃ© en Serbie. En rÃ©ponse Ã  cela, le rÃ©gime a multipliÃ© les mesures autoritaires.
Mais les temps de paix ne sont pas favorables au prÃ©sident serbe, qui a en partie construit son
rÃ©gime sur la justification de la guerre, et la tension monte au Kosovo, grand absent des accords de
paix de Dayton. En mars 1998, le conflit Ã©clate dans cette province, dÃ» principalement Ã 
l’interaction de deux facteursÂ : la radicalisation du pouvoir serbe et la montÃ©e en puissance de
l’UCK (ArmÃ©e de libÃ©ration du Kosovo) qui apparaÃ®t en 1996-1997 .

Contrairement aux attentes de la communautÃ© internationale, l’intervention militaire de l’OTAN
permet de rallier la population serbe dans son ensemble, de rÃ©unir partisans et opposants au
rÃ©gime en une mÃªme union sacrÃ©e pour dÃ©fendre la rÃ©publique fÃ©dÃ©rale de Yougoslavie
(Serbie et MontÃ©nÃ©gro). AprÃ¨s les populations civiles, l’opposition serbe a Ã©tÃ© la premiÃ¨re
victime des frappes de l’OTAN, et non des moindres. De quelle maniÃ¨re les maires issus des rangs
de l’opposition pouvaient-ils dÃ©sormais justifier les valeurs occidentales tant dÃ©fendues auprÃ¨s
d’Ã©lecteurs qui avaient subi des bombardements ? La crise au Kosovo a en outre permis aux
autoritÃ©s de Belgrade de museler les mÃ©dias et de rÃ©former l’UniversitÃ©. Aujourd’hui, la Serbie
se remet difficilement des consÃ©quences de plusieurs annÃ©es de guerre et d’embargo auxquelles
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se sont ajoutÃ©es celles des actions de l’OTAN. Le rÃ©gime, avec le tandem des Ã©poux Milosevic
Ã  sa tÃªte, resserre quant Ã  lui chaque jour son Ã©tau…
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